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n° 124 110 du 16 mai 2014

dans l’affaire x / III

En cause : x

Ayant élu domicile : x

Contre :

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 mai 2013, par x, qui se déclare de nationalité congolaise (République

Populaire du Congo), tendant à l’annulation de « la décision prise (…) en date du 11/04/2013 ordonnant

à la requérante de quitter le territoire ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu le mémoire de synthèse.

Vu l’ordonnance du 18 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 11 avril 2014.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. DRUITTE loco Me F. ZEGBE ZEGS, avocat, qui comparaît pour

la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et S. CORNELIS, avocat, qui comparaît

pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1.La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 19 juillet 2012.

1.2. Le 23 juillet 2012, elle a introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de refus du

statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides en date du 28 mars 2013. La requérante a introduit un recours à l’encontre de

cette décision devant le Conseil de céans qui l’a rejeté par un arrêt n° 107 181 du 24 juillet 2013.

1.3. Par un courrier daté du 25 mars 2013, la requérante a introduit une demande d’autorisation de

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi.
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1.4. Le 11 avril 2013, elle s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe

13quinquies) par la partie défenderesse.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par le

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 29/03/2013 (sic).

(1) L'intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l'intéressé

(sic) demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l'article 2, en effet,

l'intéressé(e) n'est pas en possession d'un passeport valable avec visa valable.

En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire du

Royaume dans les 30 (trente) jours ».

2. Remarque préalable

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi, le Conseil « statue sur la base du mémoire de

synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ».

3. Exposé du moyen d’annulation

La requérante prend, moyennant une lecture bienveillante du mémoire de synthèse, un moyen unique

de la violation de l’article 52/3, § 1er nouveau, de la loi, « de l’article 33 de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relatif (sic) au statut des réfugiés, de l’article 14 de la CEDH et du principe de non-

discrimination ».

Après avoir reproduit le prescrit de l’article 52/3, § 1er, de la loi, la requérante argue « Qu'il ressort de

cette disposition légale que, deux conditions doivent être réunies pour que la partie adverse [lui] délivre

l'annexe quinquies (sic) sur base de l'article 75, § 2 de l’arrêté de l'arrêté (sic) royal du 8/10/1981 sur

l'accès au territoire, l'établissement et l'éloignement des étrangers (sic) qui fixe les modalités

d'exécution de l'art. 52/3, § 1er nouveau de la loi : le rejet, par le Conseil, du recours introduit par

l'étranger à l'égard d'une décision prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

conformément à l'article 39/2, § 1, 1°, et que l'étranger séjourne de manière irrégulière dans le

Royaume ». La requérante poursuit en soutenant ce qui suit : « Qu'en se limitant au premier tiret de

l'art. 52/3 §1er nouveau sans considération du second tiret de cette même disposition légale alors

[qu’elle] n'est pas en séjour illégal et ce, même si le CGRA avait refusé sa demande d'asile politique,

[elle] est encore, de par son recours de plein contentieux, sous examen devant le Conseil et elle a une

annexe 35 ; Dès lors, [elle] ne tombe pas dans les cas visés à l'art. 7, al. 1er, 1° à 12 ou de l'art. 27 al.

1er de la loi comme le pense la partie adverse. Partant, c'est son argumentation qui est sans pertinence

parce que lorsque le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides rejette la demande d'asile d'un

étranger, il ne peut prendre l'acte entrepris que si l'étranger séjourne de manière irrégulière dans le

Royaume. C'est ce qui ressort de cette disposition légale par la préposition ET ; (« Lorsque le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides refuse de reconnaître le statut de réfugié ou

d'octroyer le statut de protection subsidiaire à l'étranger ET que celui-ci séjourne de manière irrégulière

dans le Royaume, le ministre ou son délégué décide sans délai que l'étranger tombe dans les cas

visés à l'article 7, alinéa 1er, 1° à 12° ou à l'article 27, § 1er, alinéa 1er et § 3. Cette décision est

notifiée à l'intéressé conformément à l'article 51/2. ; Que, à titre surabondant, à supposer même

qu’[elle] soit dans le cas visé à l'art. 7 de la loi du 15/12/1980 - quod non en l'espèce -, la nouvelle

version de cet article indique que « le Ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni

autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ... ». Ce n'est qu'une faculté ;

Attendu que s’agissant de l’art. 33 de la Convention de Genève du 27/07/1951 concerne (sic) certes

les étrangers reconnus réfugiés mais cet article s'applique aussi aux candidats réfugiés. C'est ce qui

explique que, malgré que la partie adverse [lui] a délivré un ordre de quitter le territoire, du fait de son

recours de plein contentieux devant le Conseil, elle conserve encore sa qualité de candidate réfugiée

et, dès lors, tant que la juridiction de céans n'aura pas vidé sa saisine quant à ce, la partie adverse

s'abstient de l'éloigner du territoire national ;

Que, s'agissant de l'article 14 de la CEDH, [elle] a déjà indiqué, à la suite de J. VELU, que cet article

14 est conçu de manière suffisamment précise que pour déployer des effets directs dans l’ordre
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juridique belge (VELU J., Les effets directs des instruments internationaux en matière de droits de

l'homme, Bruxelles, 1981, p. 25.). Il doit être lu et combiné à l'art. 52/3 §1er nouveau de la loi précitée ;

Que, de par la loi, la partie adverse a reçu la mission de gérer les dossiers administratifs des étrangers

et elle sait très bien, sur cette base, vérifier et constater par elle-même la différence de traitement

qu'elle a opérée à [son] égard eu égard aux cas qu'elle a donnés en précisant les références de leurs

numéros de sûreté publique. Elle a dès lors établi la comparabilité de sa situation d'avec ces cas, ce

qui abouti (sic) à une discrimination ».

4. Discussion

Sur le moyen unique, le Conseil ne peut que constater que la requérante n’a plus aucun intérêt à son

argumentaire dès lors que son recours initié à l’encontre de la décision de refus du statut de réfugié et

refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides

en date du 28 mars 2013 a été rejeté par un arrêt n° 107 181 du 24 juillet 2013 rendu par le Conseil de

céans et que la requérante ne soutient pas avoir obtenu, depuis lors, un quelconque titre de séjour, le

dossier administratif ne comportant aucune pièce en ce sens.

In fine, s’agissant de « la violation de l’article 14 de la CEDH et du principe de non-discrimination », la

requérante n’explique pas concrètement en quoi la partie défenderesse les aurait méconnus de sorte

que le moyen est irrecevable en tant qu’il est pris de la violation de ces disposition et principe.

Partant, le moyen unique ne peut conduire à l’annulation de l’acte attaqué.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mai deux mille quatorze par :

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK V. DELAHAUT


